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Affaires courantes

la Chambre, et à l'extérieur, qu'il n'y avait pas d'entente.
Il a bel et bien signalé ce que la province de la Saskatche-
wan s'efforçait d'obtenir, à savoir que la construction du
barrage se poursuive pendant que le conseil poursuit ses
travaux. Mais cela a été refusé.

@(1200)

L'INDEMNISATION FISCALE DES LOCALITÉS
ISOLÉES ET DU NORD

M. Rod Murphy (Churchill): Madame la Présidente,
ma question s'adresse au ministre des Finances. Demain,
cela fera un an qu'il a reçu le rapport du Groupe de
travail sur l'indemnisation fiscale des localités isolées et
du Nord. Rien n'a été fait au cours de cette période.

Plusieurs localités ont perdu l'indemnisation fiscale à
laquelle elles avaient droit, laquelle a été progressive-
ment éliminée en trois ans. Le 1er janvier 1991, des
milliers de localités perdront leur indemnisation. Quand
le ministre compte-t-il instaurer un régime fiscal juste
pour tous les habitants du Nord? Quand s'engagera-t-il à
assurer à ces personnes qu'elles bénéficient d'un traite-
ment équitable en vertu du régime fiscal?

L'hon. Michael Wilson (ministre des Finances): Mada-
me la Présidente, il est injuste de dire que rien n'a été
fait. Nous avons longuement consulté les intéressés au
sujet des recommandations formulées dans le rapport du
Groupe de travail Brunelle. Nous avons tenu compte de
leurs vues et nous sommes en train de préparer notre
réponse. J'espère que je serai en mesure de vous commu-
niquer une décision très bientôt.

[Français]

LES VICTIMES DE L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE

M. Mac Harb (Ottawa-Centre): Madame la Présiden-
te, ma question s'adresse au ministre de l'Industrie, des
Sciences et de la Technologie. A Montréal l'an dernier,
au mois de décembre, une tuerie au cours de laquelle 14
étudiantes ont perdu la vie a bouleversé le pays tout
entier. L'Association canadienne des professeurs d'uni-
versités a soumis deux propositions au gouvernement afin
d'établir des bourses à la mémoire de ces victimes. En
réponse à la demande de cette association, le ministre des
Sciences a dit, et je le cite: «Je peux vous assurer de mon
appui et de ma collaboration afin de trouver des fonds
pour mettre en place vos propositions».

Madame la Présidente, cette lettre date du mois de mai
et rien n'a été fait jusqu'à maintenant. Alors, je demande
au ministre: Quand va-t-il établir ces bourses à la mé-
moire de ces 14 étudiantes?

[Traduction]

L'hon. Mary Collins (ministre associée de la Défense
nationale et ministre responsable de la situation de la
femme): Madame la Présidente, comme le sait le député,
nous continuons de collaborer avec les divers organismes
qui ont soumis des propositions très originales et intéres-
santes au sujet des bourses octroyées aux femmes qui font
des études d'ingénieur à l'Ecole Polytechnique et dans
d'autres universités canadiennes. J'ai rencontré, en com-
pagnie du ministre des Sciences, des représentants de
l'Association canadienne des professeurs d'université
pour discuter des propositions qu'ils ont soumises. Nous
avons également entrepris des discussions avec le CNR
en vue d'élaborer une proposition qui sera acceptable
concernant l'octroi de bourses. J'espère que nous serons
en mesure de vous annoncer quelque chose très bientôt.

AFFAIRES COURANTES

[Traduction]

PÉTITIONS

IORGANISATION DE RÉFÉRENDUMS

M. Ken James (Sarnia-Lambton): Conformément à
l'article 36 du Règlement, madame la Présidente, j'ai
l'honneur de présenter une pétition que le greffier a
jugée correcte quant à la forme et au contenu.

Les signataires de ma circonscription de Sarnia-
Lambton et des régions avoisinantes demandent au Par-
lement du Canada d'organiser des référendums sur les
grandes questions nationales, car ils sont d'avis qu'ils ont
le droit de participer aux prises de décisions et de se
prononcer sur les sujets de grande importance.

[Français]

[A TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

M. Don Boudria (Glengarry-Prescott-Russell): Ma-
dame la Présidente, j'ai une pétition à présenter à la
Chambre, en conformité avec l'article 36 du Règlement.
Cette pétition est signée par un bon nombre d'électeurs
de la circonscription de Glengarry-Prescott-Russell.
La plupart d'entre eux demeurent dans le belle ville de
Hawkesbury, dans ma région. Je crois d'ailleurs vous
avoir déjà parlé de la ville de Hawkesbury, madame la
Présidente.
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